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Revenu de la Couronne.
Parmi les points qui ont provoqué des objections de la

part de la Seconde Chambre, lors de l'examen préalable,
en sections, du projet de constitution modifiée, se trouve
aussi l'article qui fixe le revenu de la Couronne.

La majorité de la Chambre était d'avis que le chiffre de
ce revenu était trop élevé, moins en lui-même et en com-
paraison de ce qui est attribué à la Couronne dans d'autres
Etats constitutionnels, qu'à cause de la situation finan-
cière du pays.

Le gouvernement a répondu qu'en considérant la for-
tune relative de la Néerlande , y compris ses riches posses-
sions d'outre-mer, le revenu de la Couronne, tel qu'il est
établi aujourd'hui, ne se trouve déjà point en rapport
avec celui de la Belgique, de la Bavière, dc la Sardaigne,
vu Hanovre et du Danemarck.

Vouloir diminuer encore ce revenu nécessaire pour
soutenir d'une manière digne dc la Néerlande monarchi-
que la splendeur de la Couronne, paraît d'autant moins
convenable, qu'au moment où on le demande le chef de
"Etat s'impose, sous le rapport de ses domaines privés, un
sacrifice qui a précisément pour but de relever la splen-
deur de cette même Couronne.

En effet, les très-riches domaines possédés autrefois
vans notre pays par la Maison d'Orange furent confisqués
e&l79ï>. En 1804 une indemnité lui fut promise de ce
c,uef, mais plus tard, les sommes qui avaient déjà été des-
tinées à payercette indemnité, furent employées à d'autres
Sus. La Maison d'Orange a donc été privée jusqu'en 1814

e la jouissance de revenus considérables provenant de ses
propriétés particulières. En fixant en 1814 et 181Slesre-
vcnus de la Couronne, on a eu égard à ces pertes immenses
et on a vouluen indemniser laDynastiepour l'avenir, ainsi
qu'il résulte du Journal officiel du 24 août 1822.On y voit
aUssi que le but étaitde procurer au premier Roi des Pays-es les moyens d'assurer de nouveau à son auguste famille,
et indépendamment du revenu de la Couronne, unrevenu
annuel de 500,000 florins en bienspatrimoniaux.

Or, quand on considère qu'afin d'augmenter le lustre
de la Couronne, le Roi, par l'article 12 du projet
de constitution modifiée , vient de réunir de nou-
veau aux domaines de la Couronne les biens patrimo-
niaux donnés à sa Maison pour la couvrir en partie des
pertes essuyéesautrefois, etanxqucls leRoi avaitd'autant
plus de droit de tenir que, pour s'en assurer la propriété,
S. M. avaiten 1842cédé à la Néerlande des biens auxquels
Elle attachait rm grand prix alors sans doute l'équité
s oppose à ce qu'on réclame des réductions dans le revenu
dela Couronne, dont une grande partie est absorbée par
des charges considérables.

Ces considérations acquièrent encore plus de poids en
présence de la déclaration solennelle dont, d'après les
ordres exprès du Roi, il a été donné connaissance à la
Chambre et à la nation : « que S. M. est prête à participer
» de nouveau, dans une large mesure, aux sacrifices que
» les circonstances graves où nous nous trouvonscomman-» dent à la nation defaire sur l'autel de de la patrie. »

Telle est en substance la réponse du gouvernement aux
observations de la Chambre.

Nous ferons remarquer que, dans sa courte réplique, la
Lhambre n'a contesté aucun des arguments par lesquels
"^gouvernement a combattu le vSu de voir diminuer le
chiffre de la liste civile.Du reste , le gouvernement s'estrendu au vSu exprimé
Par plusieurs membres delà Chambre, tendant à cc qu'à1 ayenir le revenu de la Couronne fût fixé par la loi au
commencement de chaque règne.

RevuePolitique.
De lettres de la frontière du Maroc , reçues par Oran, rappor-

tent que l'empereur se trouve en sérieuse délicatesse (c'est
«expression ducorrespondant) avec l'Angleterre, et en hosti-
'te déclarée avec l'Espagne, Il s'agit , du côté de l'Angleterre,

a ün conflit existant entre le pacha de Mazagran et le consul
pnéral, M. Redraen ; quant à l'Espagne, le sultan redemande
es iles Zaffarines , et les redemande à main armée.

Les rapports qui viennent d'ltalie ne brillent point parla
'ar'é. Lesjournaux de Turin échangent desrécriminations, au

r*oins inutiles, sur la capitulation deMilan. Une lettre de No-
.*re, publiée par le National, accuse les généraux Piémontais
avoir trahi et d'avoir fait massacrer des compagnies d'étu-. 'ants volontaires, tandis quecelles-ci sont accusées d'avoir par

.j?r indiscipline compromis le succès de la bataille. Quant à
'ai, on dit que des rues entières ont été détruites par l'in-

j^ndie qn'ont allumé les républicains, irrités de la ruine de
eurs espérances; ceci a grand besoin de confirmation. On ajoute3u '1 s'est organisé en cette ville une compagnie de bravi pour

Japper dans l'ombre les soldais et les Autrichiens.Le maréchal
te^e,lky aurait donné des ordres tels qu'on passera immédia-
eontrnt)Par les armes '<>ut individu qui proférerait des menaces

0 'es troupes.

Le maréchal Radetsky a cédé, dit-on, le commandement au
général Welden. Les uns disent qu'il est appelé à Viennepar
l'empereur, les autres qu'il s'est retiré pour ne pas accepter
l'armistice imposé par la diplomatie. Il esl toutefois impossible
d'admettre que le vieux maréchal ait abdiqué ses fonctions; sa
retraite n'estévidemment que momentanée. On assure que Bres-
cia a capitulé le 8 et queles Autrichiens y devaient entrer le
lendemain. Celte nouvelle est au moins prématurée. Enfin on
ajoute qu'une contribution de 80 millions,payable dans les trois
jours, a étéimposée à la Lombardie entière.

Les deuxarmées restent dans leurs positions: l'armée autri-
chienne à Milan, l'armée piémontaise derrière leTessin à Vige-
vano, où le roi Charles-Albert, sans se laisser abattre par la
mauvaise fortune, concentre ses forées et-organise de nouveaux
moyens de défense. MM. Casati et Gioberti ont apporté à Char-
les-Albert la démission en masse du ministère dont ils faisaient
partie, et le roi avait immédiatement chargé M. Merlo, vice-
président de la chambre des députés, et le comte de Revel, de la
formation d'un nouveau cabinet.

Il paraît que réellement les Autrichiens sont entrés à Bolo-
gne, mais ils n'ont pas tardé à en sorlir par la porte de Ferrare.
Le grand-duc de Toscaneaannoneé officiellement, par une pro-
clamation, la médiation spontanée do la France et de l'Angle-
terre, qu'il accepte pour sa part. On ajoute que le nànistre an-
glais à Florence a envoyé au lieutenant général Welden une
protestation contre toute invasion desEtats romains. L'Autriche
réclame, dit-on, le statu quo ante bellum et 50 millions pour les
frais de la guerre, avec l'occupation de Gènes et de la citadelle
d'Alexandrie jusqu'au paiement intégral.

Depuis la capitulation de Milan et l'évacuation complète de
la Lombardie par les troupes piémontaises, lord Palmerston a
envoyé ces jours derniers une note au cabinet français pour
déclarer que dans le cas très-probable où le cabinet de Vienne
repousserait les termes fixés par les deux cours médiatrices, on
devait se borner désormais à réclamer la neutralité du territoire
piémontais et une constitution libérale pour les peuples de la
Haute-Italie.

Comme d'habitude les nouvellistes do salon ont bâti des con-
jectures très- ingénieuses sur le séjour de M. Bulwer à Paris, qui
devait se rendre ensuite à Turin. Or, M. Bulwer a été à Madrid
l'adversaire acharné de la politique française. Toutes les hypo-
thèses tombent aujourd'hui, car, suivant le Journaldes Débals,
son voyage à Paris n'avait ni but, ni caractère politique, et M.
Bulwer serait reparti non pas pour Turin, mais pour Londres.

Bien que les négociations pour la paix aient commencé, la
possibilité d'une intervention armée n'est pas encore rayée du
programme du gouvernement français, et les différentes divi-
sions de l'armée des Alpes ontreçu l'ordre de continuer leur
mouvementde concentration sur la frontière de Savoie.

Tout le monde a intérêt à terminer pacifiquement l'affairedu
Schleswig-Holstein. Aussi, outre les assurances qui viennent de
Paris et de Londres à ce sujet, voyons-nous, dans la Gazette de
Hanovre, que le général de Wrangel a donné avis au pouvoir
central quepour le moment il n'a plus besoin de troupes. C'est
dans l'attente du prochain armistice. La Gazette des Postes et
de l'intérieur, feuille officielle de Stockholm, porte que les ca-
binets deParis et de Londres ont déclaré collectivement etfor-
mellement au gouvernement central de l'Allemagne, quetou-
te agression ultérieure de la part de l'Allemagne contre le Da-
nemarck serait regardée par la France et par l'Angleterre com-
meune déclaration de guerre faite contre elles par la confédé-
ration germanique. Par suite de cette nouvelle, la session de
l'assemblée des quatre ordres a été indéfiniment prolongée, et
tous les conseillers d'Etat qui étaient à Stockholm sont allés re-
joindrele mi à MalmS.

Lundi, l'Assemblée nationale de France a rejeté plusieurs
propositions émanant de l'initiative de ses membres. La plus
importante était celle qui tendait à accorder à diverses indus-
tries particulières, sous forme décommandes, des secours s'éle-
vantà près de vingt millions. Les ministres auxquels les crédits
auraient été alloués pour cet objet, se sont opposés à l'adoption
de la proposition, et le minislre des finances, notamment, a fait
valoir avec une grande énergie les motifs tirés de la situation du
trésor, qui nepermet pas de voter sans cesse descrédits extraor-
dinaires, lorsque toutes les ressources s'amoindrissent, que tou-
tes les recettes diminuent. M. Goudchaux nous paraît avoir eu
raison d'arrêter l'Assemblée sur la penteoù elle ne s'est laissée
que trop aller en admettant de nombreuses dépenses non pré-
vues au budget, et sans s'inquiéter des moyens de les couvrir.

Le projet de créer un journal officiel de la République, qui
n'eûtété qu'un diminutifdu Moniteur, a également été rejeté
par l'Assemblée. Le gouvernement, qui avait primitivement
adhéré à celte proposition, a fini par la repousser par l'organe
du ministre de l'intérieur, M. Senard.

DISCUSSION SUR LA RÉVISION DE IA LOI-FONDAMENTALE.
SECONDE CHAMBRE DES ÉTATS-GÉNÉRAUX.

(Fin de 'la séance d'hier.)
M. De Weichs de Wenne, député de la province du Lim-

bourg, dit qu'il s'estime heureuxd'être appelé à participera
l'Suvre de la Loi-Fondamentale, et cela d'autant plus que par
là se trouvera écarté un des principaux griefs de la province qui
l'a élu. En effet.dit l'honorable membre, le Limbourg, qui a été
régi pendant plusieurs années par la constitution belge, était
fondé dans les plaintes qu'il a adressées au gouvernement en
1842 et 1843. M. De Wenne termine son discours par le tableau
de la situation de cette province, et déclare qu'il contribuera
par son voteà l'achèvement de l'Suvre importante do la révi-
sion de la Loi-Fondamentale, sans toutefois enchaîner son vote
pour tous les projets.

M. van Susse van Isselt commence par se déclarer partisan
des élections directes ; il dira avec la commission : la question
n'est pas de savoir si aujourd'hui les élections directes consti-
tuent le meilleur système électoral, mais si en ce moment un
autresystème est bien possible. Il votera également pourlepro-
jetrelatif à l'enseignement et au culte,et quant àce dernier ob-
jet il ne peut que féliciter sincèrement le gouvernementd'avoir
eu le courage de s'affranchir dc ces idées decaste et de partis ;
legouvernemnnt contribue puissamment par ce moyen a main-
tenir la bonne harmonie entre les habitants. L'orateur ne par-
tage pas les craintes d'envahissement de la part du clergécatho-
lique qua exprimées l'honorable député de la Gueldre. Mais il
y a vn autre point sur lequel M. Sasse van Isselt ne saurait se
réunir à l'opinion du gouvernement, c'est celui relatif à la dé-
fense de l'Etat; le projet, tel que le gouvernement larédigé,
présente à son avis différentes lacunes, et est susceptible, dès
son origine, de notablesaméliorations, ainsi qu'on la suffisam-
ment fait remarquer dans le rapport des sections ; il croit donc
devoir votercontrece projet.

M. Menso dit qu'il a toujours fait partie do ceux des mem-
bres de cette Chambre qui ont cherché, autant quepossible, à
retarder le momentde la révision de la Loi-Fondamentale, parce
qu'il craignait que ce travail ne pût se faire avec tout le calme
dont il a besoin. Bien des gens dans le pays se font une fausse
idée de cette révision : depuis longtemps c'est à la Loi-Fonda-
mentale qu'ils ont attribué tous nos malheurs ; delà le besoin
reconnu de la révision de notre organisation politique ; et ce-
pendant, ajoute l'orateur, tandis que dans d'autres pays il y a
eu des bouleversements, nous avons conservé l'ordre, et autant
qu'il est en lui, M. Menso contribuera à ce que l'important
travail de la constitution soit une Suvre de prudence et de
sagesse.

Entrant ensuite dans quelques détails des douzeprojets de
loi, M. Menso déclare adhérer à ceux relatifs au culte et à l'en-
seignement ; mais il y a trois questions sur lesquelles il no sau-
rait adopter l'opinion du gouvernement: 1° la faculté accordée
au gouvernement de pouvoir séparer ou réunir des provinces ;
2° le droit de réunion et 3 1 le système de représentation natio-
nale. Pour ce qui concerne la première question, il ne peut à
aucun prix consentira un changement quelconque dans la ma-
nière dont les différentes provinces du royaume sont divisées,
et il croit en cela être l'interprète de la nation. Le Néerlandais
est attaché à sa province autant qu'à sa patrie. Au surplus, pen-
dant une administrationde35 anson a introduit dans les différen-
tes provinces desrèglements qui ne sont pas les mêmes partout ;
les provinces ont contracté des engagements différents. Tout
cela ne pourraitqu'amenerdes conflit si l'onvoulait aujourd'hui
réunir deux provinces. Le droit deréunion estdangereux, à sou
avis ; c'est ce que le gouvernement lui-même reconnaît quand
il croit devoir msttre à côté du droit une garantie contre le dan-
ger. Et quant au système d'élection , M. Menson'estpas si en-
thousiaste admirateur des élections directes que l'honorable
préopinant. Il ne s'est pas encore convaincu qu'elles ont pro-
duit de si bons résultats dans les pays où elles sont introduites ,
et la constitution de la Première Chambre, suivant le sys-
tème qu'on présente, lui parait tellement vicieuse qu'il en
préférerait la suppression complète.

Séance du 17 août.
Avant d'ouvrir la discussion générale, M. le président an-

nonce qu'il lui est parvenu de nouvelles modifications aux pro-
jets de loi relatifs à la révision de la Loi-Fondamentale qui ont
été distribuées aux membres.

M. Telling a la parole.Sans entrer dans de longs détails sur les
observations générales que lui ont suggérées les douzeprojets
de loi sur la révision de la Loi-Fondamentale, l'honorable
membre fait remarquer que de tout temps il a demandé des ré-
formes dans nos institutions, mais lesréformes utiles, sages, qui
seules sont propres à augmenterréellement la prospérité géné-
rale du pays et à maintenir l'ordre et la tranquillité dans le
royaume. Il s'était réjoui avec beaucoup de ses collègues de
voir enfin leur désir réalisé; mais, il ne saurait le dissimuler, la
nouvelleLoi-Fondamentale,telle qu'elle se trouve devant nous,
n'a pas répondu à son attente, et il s'estime moins heureux
aujourd'hui d'être obligé de coopérer à l'achèvement de
cette constitution. M. Telling regrette de voir les bases sur
lesquelles elle repose, complètement changées; à son avis,
elles portent la trace des événements sous l'influence desquels
la commission dc constitution avait clé nommée. Il y a grand
nombre depoints sur lesquels il pourrait bien faire le sacrifice
de son opinion personnelle, etparmi lesquels il range l'article
relatif aux colonies; il est nécessaire que la législation delà
mère-patrie puisse surveiller les finances de ses colonies; il
n'anprouve pas entièrement la modification de l'art. 23
ainsi que ce qui concerne le conseil d'Etat et les impôts pro-
vinciaux.

Mais il y a d'autres points sur lesquels il ne saurait faire ab-
négation complète de ses opinions. En première ligne figure la
représentation nationale. M. Telling voit dans les élections di-
rectes uneamère déception pour la nation. La grande majorité
des Néerlandais préfère rester étrangère à ce mouvement poli-
tique; elle emploie son temps à ses affaires privées, et sous de
pareilles circonstances elle vote sans connaissance de cause et de
personnes. La composition de la Première Chambreetses rap-
ports avec la Seconde-Chambre lui paraissent vicieux. Vient en-
suite le point qui émancipe le clergé de toute espèce de surveil-
lance préventive; l'article 15 du ler1 er projet, qui autorise les
réunions publiques, paraît dangereuxà M. Teltmg. Ce serait un
malheur pour le pays, à son avis d'autant plus incompréhensi-
ble , que dans les autres pays on fait tous les efforts possibles



pour les réprimer ; les droits dn placet ne sont pas maintenus
dans la nouvelleconstitution ; cela lui paraît une grandeimpru-
denCe, et les dispositions relatives à l'enseignement public sont
diamétralement opposées à ses vues. Il aurait désiré trouver
dans la Loi-Fondamentale de plus fortes garanties pour un ob-
jet d'une aussi haute importance que l'est celui de l'enseigne-
ment.

M. Nap, après avoir fait l'historique des événements qui ont
amené la révision de la Loi-Fondamentale, entre dans de longs
détails qu'il présente comme observations générale-, et conclut
en se déclarant contre les projets de loi relaiifsà la représenta-
tion nationale, au droit de réunion, et contrecelui relatif à nos
colonies.ll se croit obligé de voler conlre le premier projet, sur-
tout à cause dc l'art. 15 sur la faculté de réunion ; ce droit est,
à ses yeux, une arme puissante et dangereuse entre les mains des
faux amis du peuple. M. Nap termineen exprimant toute la joie
que lui a causée l'attitude digne et calme de la nation néerlan-
daise au milieu du bouleversement presque général dont
l'Europe a été témoin clans les derniers mois.

SI. Hoffman fait également l'historique de ce qui s'est passé
depuis un an et rappelle comment la revision de la Loi- Fonda-
mentale a été promise solennellement parle Roi. L'honorable
membre a toujours été de ceux qui ont demandé des réformes
larges ; c'est donc avec plaisir qu'il contribuera à l'achèvement
de l'Suvre de la nouvelle constitution. Sl.Hoffman trouveque ce
qu'a déclaré un des membres du gouvernementdans le rapport
adressé récemment au Hoi, savoir que legouvernement resterait
étranger aux discussions dont la Chambre s'occupe en ce mo-
ment, porte en quelque sorte atteinte à la liberté de la discussion
des membres. L'honorable membre passe ensuite en revue les
différents points principaux de la Loi-Fondamentale, et l'ora-
teur dit qu'il yen a plusieurs auxquels il ne peut adhérer et
sur lesquels il fera ultérieurement ses observations.

M. Enschedé:parle longuement de la situation difficile où les
derniers événements de l'Europe ontplacé la société. Il coopé-
rera de tous ses moyensà terminer letravait important de la Loi-
Fondaincntale , seréservant de demander sur différents points
des éclaircissements.

M. Mutsaers commence par dire que l'objet qui occupe en ce
moment la Chambre est une question d'être ou nepas être, sur
laquelle la nation attend Indécision delà Chambre. L'Europe
a avancé d'un siècle depuis quelques mois. M. Mutsaers ap-
prouve le progrès, mais il réprouve avec dégoût les excès
et les bouleversemenlsauxquels ce progrès a donné lieu dans plu-
sieurs pays et sous ce rapport on peut êtrefier d'êtreNéerlandais.
La nation hollandaise a de nouveau montré qu'elle peut servir
demodèle n l'Europe.C'est là le point de vue duquel il envisage
ia révision delà Loi-Fondamentale. 11 esttempsque la Hollande
ne reste plus en arrière de son ancienne sSur la Belgique. Là
où l'on a combattu pendant 80 ans pour la liberté, on ne peut
pasreculer dans le siècle où nous sommes.

L'orateur réfute ensuite les différentes observations que plu-
sieurs membres ont faites sur la nouvelle Loi-Fondamentale.
Il ne comprend pas comment on peut encore aujourd'hui dire
que la nation n'est pas encore arrivée à ce degré de maturité
voulu ; pour son compte, il la croit mûre pour toutes les institu-
tions dont nos voisins jouissent. Il approuve l'existence d'un
conseil d'Elat;cetteinslitutionest nécessaire^'est l'école de droit
administratif,écoled'un si grand besoin pour une nation.La for-
mation de la Première Chambre nerépond pas tout-à-fait à son
attente. On veut qu'elle se compose des éléments conservateurs
de la nation, elle devrait aussi être l'Suvre de la nation , car la
Première Chambre,qui peut-être dissoutc,est élue par les Etats-
Provinciaux, corps qu'on ne peut dissoudre; il aurait désiré
voir nommer la Première Chambre directement parle peuple,
mais de manière à ce qu'ellereprésente l'élément conservateur.

L'orateur passe ensuite à une autre question qui a également
soulevé de graves objections de la part deplusieurs membres :
le culte. 81. ftlutsaers s'était d'abord proposé de passer ce point
sous silence pour nepas provoquer desquestions irritantes.mais
ce qui a été dit hier par l'honorable membre de la Gneldre ne
lui permet pas de garder le silence. Comment croire, dit l'ora-
teur, qu'on pourrait subjuguer les catholiques dans vn pays qui
a combattu si longtemps pour sa liberté religieuse? Mamtenant
que l'on aceorde partout une liberté large, on voudrait laisser
les calholiques sous l'arbitraire du gouvernement, et les forcer
peut-être à abandonner leur patrie. Maintenir le placet, c'est
tuer la religion catholique. M. Mutsaersréfute toutes les objec-
tions que cette question a fait naître de la part de plusieurs
membres.

La question de droit de réunion n'offre pas, aux yeux de
M.Mutsaers, les dangers qu'on veut bien y voir ; c'est, dit-il, un
droit qu'on ne saurait pas plus contester quecelui de marcher
ou de rester debout. L'orateur trouve que nous sommes encore
restés en arrière de cc que sont , politiquement parlant, les
Belges; il se réjouit pour le moment des progrès que nous avons
faits.

M. Romme parle dans le même sens que le préopinant ; il
s'était proposé de traiter la même question, mais il ne lui reste
plus rien à ajouter, dit-il, après le brillant discours qu'on vient
d'enlendre.

M. van Panhuys fait rémunération des principaux points de
la nouvelle Loi-Fondamentale et trouve que de notables amé-
liorations ont été apportées à notre constitution,surtout pour ce
qui conierne les finances de l'Etat; il y en a aussi qui ne sont
pas tout à fait d'accord avec ses vues, mais ces points ne l'empê-
cheront pas de donner sa voix au projet dont il s'agît maintenant.
"M. Scheersran Uarencarspel n'approuve pas tout à fait le

système sur lequel se baselanouvelleconslituiion.il se propose
de faire connaître son opinion sur chaque projet séparément
lorsqu'on les discutera. { ha séance continue.)

NOUVELLES D'ITALIE.
Gènes, 5 Août. — On dit qu'un corps d'Autrichiens a pris

possession de la ville déserte de Pavie. Une dèputation de ci-
toyens parmi lesquels se trouvent desprêtres, a été au-devant
des Autrichiens avec un drapeau blanc : deux ou quatre pièces
decanon.ont été sur-le-champ disposées aux portes de Pavie.
Une partie dc nos troupes sont au-delà du Pô. Le commande-
ment en a élé confié au général Trolli , après la démission du
général Sommariva. Le pont duPô a.été coupé par ordre de
notre général.

vioresce, 7 Aobt. — Une communication officielle du minis-
tre anglais résidant à Florence a fait connaître que le lieute-

nant-général Welden, pnr suite de l' interposition des bons of-
fices du susdit ministre, auquel s'est joint successivement le
chargé d'affaires de la république française, a déclaré que les
fronlières de la Toscane seront respectées par les armées au-
trichiennes, à la condition que l'ordre intérieur sera conservé
dans le grand-duché et que l'on ne fera ni levée en masse ni
aclcs d'agression.

Le ministre d'Angleterre ayant garanti l'exécution dc ces
conditions, le gouvernement a la confiance que le bon sens et le
dévouement des populations toscanes les engageront à conser-
ver le câline nécessaire pour le salut de la pairie.

Afin que la déclaration du lieutenant-général Welden suffise
pour rassurer, et pour plus de garantie encore, ledit ministre
d'Angleterre a également interposé ses bons offices auprès du
général Perglas commandant le corps d'occupation de Modène ;
ou attend a\eeconfiance le résultat de démarches semblables.
Néanmoins on ne ralentit pas les dispositions pour garnir la
frontière et l'on se tient prêt à toute éventualité.

Le ministre secrétaire d'étalpour les départements des
affaires étrangères et de la guerre. N. Corcini.

Tbieste. 7 AoiiT. — Le drapeau allemand flotle sur le château
à côté du drapeau autrichien , et ce matin un service religieux
militaire a été célébré en plein air pour fêter l'unité de l'Alle-
magne. Quatre bataillons de la garnison y onl assisté, et des
rubans tricolores allemands flottaient à leurs drapeaux autri-
chiens.

La flotle sardo-véïiiticnne, forte de 17 voiles, esl depuis
avant-hier très près de nous, dans la baie de Mnggia, mais sans
opposer le moindre obstacle à la navigation. L'insubordination
règne parmi l'équipage; les Génois montrent un esprit très
équivoque, de sorte qu'Albini a beaucoup depeine à maintenir
la discipline.

NOTIFICATIONPUBLIÉE A FERRARE.
Mes troupes se maintiendront en bon ordre et en bonne dis-

cipline lorsqu'elles auront le pied sur le territoire pontifical.
Toute violence contre les personnes paisibles et pacifiques et
leurs propriétés sera jugée par les conseils dc guerre. Muis pa-
reillement je ferai fusiller absolument (faro fasilaireassoluta-
menie) parce que je ne veux pas de prisonniers, quiconque aura
les armes à la main ou montrera d'autre manierede l'inimitié
contre nous. Là où les troupes I. R. tiendront garnison, seront
séquestrées les armes de toute espèce et les autorités sont per-
sonnellement responsables, pour leurs villes, tant dececi quede
l'approvisionnement des iroupes I. R. sur renonciation des
rations qu'il faudra fournir aux hommes d'infanterie et de ca-
valerie. Bandeno, -4 août.

"Le commandant des corps deréserve Welden.
lieu tenant-maréchal.

Les journauxde Turin, Y Opinione et le Constitutionale Su-
balpino, confirment ia nouvelle que nous avions donnée de l'ar-
mistice de quarante-cinq jours conclu entre les Autrichiens et
les Piémontais.

—On écrit de Turin, le 11 août :
» Uneestafette arrivée ce matin a apporté des nouvelles fort

importantes.
" Radelzki estremplacé par Welden, qui prend le comman-

dement en chef de l'arméeautrichienne en Italie. Unecontribu-
tion de guerre de 80 millions a élé frappée par Radelzki sur les
Lombards, et devra être acquittée sous les trois jours. »

NOUVELLES D'ALLEMAGNE.
COLOGNE, 15 AOUT. — Une magnifique matinée musicale aeu lieu hier

au Casino. Le vicaire dc l'empire, le président de l'assemblée nationale al-
lemande et beaucoup dc députés à cette assemblée y ont assiste jusqu'à
la lin.

L'archidiic-vicaire dc l'empire quitta la salle au milieu des cris de joie et
des acclamations qui l'accompagnaient sur toute sa route. Lorsque le prési-
dent de Gagern voulutquitter le Casino, la foule lui porta encore des vivats
trois fois répétés.

Vers deux heures a commencé à se former le cortège de la grande cére
monic religieuse de la cathédrale. A peine cette longue et imposante so-
lennité était-elle terminée qu'une foule immense s'est portée sur les rives
du Rhin, pour attendre l'arrivée duroi de Prusse. Vers 6 heures, le bateau
à vapeur le Schiller s'est rendu à Deutz pour prendre S. M. A 7 I^2 heures,
des salves d'artillerie ont annoncé l'approche du roi. S. M. a étéreçue à la
station els'est embarquée immédiatement sur le >Sc/*i7/er.Ellc étaitaccom-
pagnée des princes Guillaume et Frédéric ctde plusieurs autres membres
dc la famille royale, le président du conseil des ministres et du ministre de
l'intérieur, de M. Alexandre de Humboldt, du chevalier Bunsen cl dc plu-
sieurs généraux.

Au débarcadère,S. M. fut accueillie par une allocution du premier bourg-
mestre et une autre dc M. Ed. De Groote, au nom de la commission pour
l'achèvement de la cathédrale.

A peu de distance de là, le vicaire de l'empire s'avança au-devant du
roi, et ces deux augustes personnages s'embrassèrent, se pressant cordiale-
ment l'un l'autre. 11 serait impossible de décrire lajoie que cetle scène lit
éclater dans la foule. La garde bourgeoise formait la haie jusqu'à l'habi-
tation du vicaire dc l'empire. Le roi marchait à pied, offrant la droite an
vicaire de l'empire, après avoir vivement changé dc place, lorsque celui-ci
s'était placé à sa gauche.

Le roi arriva au bâtiment du gouvernement, où le vicaire de l'empire ne
tarda pas à le suivre. Peu dc temps après, le président de l'assemblée na-
tionale dc Francfort, M. dc Gagern, accompagné d'une centaine démem-
bres de celle assemblée, attendait le roi dans le salon qui précédait ses ap-
partements. Lorsque S. M. parut, M. de Gagern lui adressa les paroles sui-
vantes :

» Sire, l'assemblée nationale allemande a répondu à l'invitation qui lui
a été faile d'assister à une solennité d'une haute signification,et les mem-
bres ici présents ont pu se convaincre qu'on a besoin dc l'unité nationale
pour l'achèvement de ce magnifique ouvrage. L'assemblée nationale compte
fermement sur l'appui dc V. M. pour la construction de l'édifice, qui esten-
treprise et que la nation exécutera. »

Le roi a répondu :
J'ai à

cSur

l'unité de l'Allemagne , c'est un héritage de ma mère.
Après s'êtreéloigné, le roi revint etse fit présenter parM. de Gagern les

membres présents de_ l'assemblée. Puis, il s'exprima à peu présences
termes:

«Messieurs pour être bons amis, il est nécessaire qu'on se voie enface.
Je meréjouis donc réellement dc vous avoir vus ici. Je souhaite dc tout

cSur

le succès de votre importante mission. Soyez convaincus qucjc n'ou-
blierai jamais quel grand ouvrage vous êtes appelés à fonder, dc même que
je suis convaincu que vous n'oublierez pas qu'il y a des prinecs en Alle-
magne , et qucjc suis au nombre de ces princes.

Ces paroles furent accueillies par des vivats.
Puis S. M. se fit présenter le conseil communal, la commission pour

l'achèvement dc la cathédrale, les commissaires dc la fête, les chefs de la
garde bourgeoise, les ecclésiastiques des deux professions. Leroi se retira
ensuite dans ses appartements où l'attendait le maire de Cologne.

Le soirdes milliers d'habitants se réunirentpourune sérénadeaux flam-

beaux à donner au vicaire de l'empire, au roi, aux ecclésiastiques de liant-
rang et au président dc l'assemblée nationale dc Francfort.

Parvenu devant le bâtiment du gouvernement, le cortège s'est formé en
cercle et a porte un vivat au roi. S. M. a parti au balon avec le vicaire de
l'empire, et des acclamations de joie les ont acceillis tons les deux. Ils ont
remercié la foule avecla plus grande cordialité.

Après celle sérénade, leroi, le vicaire de l'empire, les princes, les minis-
ires, cle, se sont rendus à la station du clicmin de ler de Cologne à l!o""i
où ils ont pris un convoi spécial pour se rendre au château dcßruhl.— Ou lit dans une lettre dc Stockholm, 4 août, adresséeanßör-
senhalle de Hambourg :

Le journal officiel Post-och-Inrikes-Tidningar ne contient pas, à la
vérité, la confirmation des lirniîs reproduits par d'autres journaux, cl sui-
vant lesquels les Allemands auraient attaqué Alscn et le général Wra"'
gel aurait été fait prisonnier, mais il annonce comme positif que l'Angle'
terre a invité sérieusement le pouvoir central allemand à accepter l'arm'S"
lice conclu à Malmö, sinon que l'Allemagne aura à se reprocher leS
conséquences résultant d'un relus. Les trois régiments samolanda"
campent près deLund ; l'artillerie norvégienne et suédoise s'est rendue
suivie du piinec royal, dc I.und à Land.l.rona. Le roi restera encore quel-
quessemaines en Seanic. La dicte restera réunie encorequelque temps.— La lielgique n'a pas attendu la notification officielle do
l'avènement deS. A. I. l'archiduc Jean en qualité deReichs-
verweser, pour donner des marques de sympathie et de bon
vouloir au pou. oir actuel dc l'empire. Le comte de Brieyi
ministre de Belgique, reçu en audience particulière, a renij3
le 13, au vicaire de l'empire, en présence du ministre des affai-
res étrangères, une lettre de félicitations de S. SI. le roi des
Belges.— Nous avons donné dans notreprécédent numéro le résul-
tat de la 60e séance de l'assemblée nationale de Francfort ; nous
ne ferons que reproduire maintenant un résumé du discours
qu'à prononcé SI. de Radowilz dans cette séance au sujet des
affaires d'ltalie :

« Messieurs, comme la glorieusearmée autrichienne a aussi combattu et
souffert pour nous, jecrois, en saluant avec allégresse ses victoires, n'être
que l'interprète des sentiments dc celte assemblée. A mon avis la posses-
sion de Venise et du lilloral est absolument nécessaire à l'Allemagne po"r
la sécurité dc Trieste et de Trente et des communications avecla Méditef
rannée. H faut que l'Autriche ait un pied ferme en Italie; pour cela, cllcn* 1

pas besoin dc la Lombardie, mais il lui faut le territoire vénitien etla ligo/,
du Mincio avec Peschiera et Mantoue. La lâche dc l'Autriche aurai6
dû être dc concilier ses intérêts avec la nationalité italienne, en tcna°'
compte de celte dernière parl'établisscment d'uneconfédération italienne-
Même dans le cas d'une défaite des Autrichiens , l'ltalie ne serait pas libre
à l'intérieurà cause de l'opposition des Etats particuliers.L'llalie supérieu-
re serait livrée à la suprématie de la France , l'ltalie inférieure à la supré-
matie dc l'Angleterre. U faut que tout le pays jusqu'au Mincio reste
à l'Autriche et que, comme membre d'uneconfédération italienne, ils"
mette en relation étroite avec l'Allemagne. La marine autrichienne serait
alors une marine allemande. La médiation de la France cl dc l'Angleterre
se fera difficilement dans un sens qui soit conforme à nos intérêts ; aussi Ie
pouvoir central doit il offrir la médiation de l'Allemagne , qui ne trouver3
pas un plus grand et plus digue objet sur lequel il puisse exercer soi'
action. »

ASEMELEE CONSTITUANTE DE VIENNE.
ViEMi.E, 10 Aodt.'—Au début de la séance, le vice-président

M. Strobach, a annoncé le retour de la dèputation envoyée a
Inspruck, et a appelé à la tribune le secrétaire do celte dèputa-
tion, SI. Borrosch (de Prague), pour présenter son rappor*
SI. Borrosch a parlé de l'accueil bienveillant, cordial et affabl"
fait par l'empereur et par les habitants du Tyrol aux membre'
dc l'Assemblée. On sait, du reste, le résultat favorable del'l
mission dont la dèputation était chargée. Le rapport a été ac-
cueilli par des applaudissements unanimes, surtout lorsque Sf*
Borrosch a parlé de l'enihousias ne des Tyrolliens pour l'Alle-
magne.

Cerapport terminé , SI. Neumann a adressé au président di'
conseil, SI. deDobblhof , en l'absence du minislre des affaire'
étrangères retenu par une indisposition , des interpellations sur
la situation des provinces danubiennes et l'enirèe des Russe3

dans ces provinces. Il a demandé si le cabinet avait proteste
contrecette violation des trailés d'Ackermanu et d'Andrinople.
comme l'ont fait les agents delà Prusse et de la France. Selo"
M. Neumann , l'Autriche doit , sur celtequestion ,se rapproche**
de la Turquie,touteprête à sejnindre à elle contre les Busses.

SI. de Dobblhof a répondu qu'aucune protestation n'avait eto
faite au nom de l'Autriche , parce que-l'état actuel de ces pi'Y*
ne rendait pas une proleslalion nécessaire. Il a annoncé que 1"
cabinet de Berlin avaii désavoué celle qu'avait faite son agent-
Puis il a déclaré que la politique actuelle du ministère serai*
d'éviter jusqu'aumoindre dissentiment avec la Russie, po" 1'

ne pas amener vn confit de nature à empêcher l'étal-lisseiiie»*
des instituîions fondamentales de l'empire.

SI. deDobblhof, répondant aune autre interpellation de Si*
Nadler, relative au choléra, a démenti le bruit que le choléra
avait éclaté dans certaines parties de l'empire. Leflèau n'est
apparu nulle part et des mesures énergiques sont prises pour Ie
combattre s'il se déclarait.

M. UmlaufFest ensuite venu à son tour interpeller le cabinet
sur la conduite qn.il compte tenir vis à-vis de la dièle convo-
quée en Bohème par le ci-devant gouverneur de Prague, Ie
comteLéo Thun. Selon M. Umlanff cette dièle aurait été illéga-
lement convoquée, les élections en auraient été faites contr"
toutes les règles établies, et à cetteoccasion, plusieurs individu*
auraient été persécutés.

Le minislrede l'intérieur a répondu qu'il n'avait pasencC 0

derésolution bien arrêtée au sujet des mesures qu'il convie""
drait de prendre. Il ne conteste pas, au reste, àpriori, la léga*
lité d'une assemblée provinciale en Bohême, puisque àeS
assemblées de ce genresonl en ce moment réunies en Moravie»
en Styrie et dans la Haule-Aulriche.

M. Klaudy aremplacé SI. Umlauff. Ce n'est, pas au minis* 1*0

de l'intérieur, mais au ministre de la guerre que ce non**
orateur s'est adressé. SI. Klaudy voulait savoir si l'on ava't
ordonné à l'armée deprêter serment à la constitution , si ' °.
avait pris des mesures pour contraindre les chefs de l'armée*»
l'obéissance dans le cas où ils voudraient s'en écarter, pour
quels motifs les soldais du prince Windisehgraetz continuaient
à bivaquer dans les rues et autour de Prague, et enfin si l'éta*
des finances ne devait pas faire désirer la réduction de l'armé^-

Le ministrede la guerre a répondu à ces questions demanie'"
à obtenir l'assentiment de la chambre. Il n'a eu qu'à dire qllO
l'armée prêterait serment à la constitution quand la constitution
serait faite ; que les chefs de l'armée ayant toujours obéi à se*
ordres, il n'avait point de mesures à prendrepour prévenir le"
désobéissance, que les soldats ne bivaquaient encore à Po!." 0



lie parce que l'état de cette ville continue à inspirer des in-
l'ueiudes, et enfin que les circonstances actuelles ne permettentpas de songer encore à diminuer l'effectif de l'armée.

DERNIERDE NONVELLES D'ALLEMAGEN.
On écrit de Vienne à la date du 15août : « On vient de

repai_clrela nouvelle que Venise se serait rendue aux trou-
pes impériales. »

.-—Les feuilles allemandes qui viennent de nous parvenir à
"istant sont remplies des détails de la grande fête qui a lieu à

l
'egne et sur le voyage de S. SI. le roi de Prusse. Dans touteses villes qui se trouventsur la route que le roi a parcourue pourse rendre à Cologne, il a rcç'i des preuves non-équivoques de

sympalhie. C'est ainsi qu'à Minden où le cortège royal est ar-
l"lvé le 13 vers les 8 heures du soir, l'enthousiasme a élé géné-
rale et a rappelé les glorieuses années do 1813, 181. e. 1815.
"" SI. a quitté Minden le \4 au malin; plusieurs fois déjà nousavons possédé le roi dans nos murs, écrit un correspondant,
tuais jamais sa présence n'y avait excité autant d'enthousiasme.

A Dusseldorf S. il. est arrivée le 14 vers les 4 heures de l'a*
Près midi et en est repartie pour Cologne vers les 6 heures du
soir; il parait qu'aDusseldorff, le jour de l'arrivée du roi a été
*'»ssi une véritablement fêle populaire, malheureusement, un
"icident assez graveest venu assombrir le tableau si riant de la
journée.Vers les 9 heuresdu soir destroubles sérieux ontéclaté.
Une centaine de militaires de toutes armes s'étaient réunis sur le
jnarchéet entonnaient l'air national prussien. Il est naturel quebientôt après le marché fut littéralement rempli de monde,
toul à coup les militaires se mirent à provoquer les bourgeois
qui a cequ'il parait n'y avaient donné aucunement lieu.Bientôt après les sabres sortaient des fourreaux, et il s'en
suivit une mêlée difficile à décrire; en ce moment nu coup de
lusil se ht entendre, et un soldatdu 13* régiment tomba mort.Un battit aussitôt le rappel des deux cotés et l'excita.ion devinta chaque moment plus inquiétante.Les compagnies bourgeoises se rendirent en toutehâte à leur
poste, et, se formant en nombreuses patrouilles, parcoururent'es rues dans tous les sens; les militaires se défendirent sur plu-
sieurs points. Trois coups de fusils partirent sans faire cepen-dant d'effet. A onze heures les militaires avaient abandonne les
r<ies, et le repos nefut plus interrompu.Cologne a été dans le délire de l'ivresse; les fêtes donnés enhonneur du roi et du vicaire-général de l'empire se sont suc-
°Pdé sans interruption etrien n'est venu en troublerl'allégresse.hier, 16, au matin, le vicaire est reparti pour Francfort, et lu
r»ipourElberfelt.

L heure avancée à laquelle nous parvient le courrier d'Alle-
magne ne nous permet pas dereproduire ici plus de détails.

NOUVELLESDE FRANCE.
, "'aris, 15 Août. — Bien que les négociations pour la paix

aient commencé, la possibilité d'une intervention armée n'estpas encore rayée du programme du gouvernementfrançais, etes différentes divisions de l'armée des Alpes ont reçu l'ordre de
Continuer leur mouvementde concentralion sur la frontière de
k'ivoie. Slais cette fninlière a étépartout respectée, bien quees populations aient témoigné le plus vif enthousiasme à l'as-
pccl du drapeau français.

■

On lit dans le Courrier de la Drame .-
« L'année des Alpes a fait un mouvement en usant.Voici les nouvel'es positions :
" a première division doit se mettre immédiatement enarche pour se concentrer autour de Briancon, où sera établi«un quartier-général ;
" |*a deuxièmedivision appuiera sur Grenoble ;

La tioisièmedivision arrive à marches forcées de Paris pourPendre position autour de Lyon.
" La quatrième division (division de réserve), qui a quitté

""lançon '' F a environ un mois, pour rentrer dans l'intérieur,
également en marche pour se concentrer autourde Bourg. »

"*■ On répand le bruit qu'un représentant du peuple, sedi-
-1 chaigé d'une mission du ministre des affaires étrangères, aparcouru la frontière du comté de Nice, en assurant qu'on né-g cimt la réunion de ce pays et de la Savoie à la France. Aucune
ssion de ce genre n'a été donnée à qui quece soit.

(Moniteur.)
POLITIQUE ÉTRANGÈRE DE LA FRANCEDEPUIS LA

RÉVOLUTION DE FÉVRIER.
(Suite etfin. — Voir leJournal de La Haye d'hier.)

bonne lVst,I,olnlarri,i-'elc*l-l',,*èrrn",|,lencorc M.dc l.amartincs'en faisiat
de mn ."■' ■ _'" co,nilé de la ihambre. comme d'un acte de prudence el

dire co il" °"lSe B,oriflall ,a révolnlion nouvelle. Nous n'avonsrien à
«ais triste d' " *°P '-'"P08110118! excepté g"''l est honnête sans doute,
avec l'iso.' om,mcrains' lis scrupules d'un gouvernement régulier
nonce à t"i' e"r i""

filo"vel'nemt',ll

révolutionnaire, et d'avoir rc-
tion. Mai U ! l>., alic' sans a .que.l'l.l' pour cela plus de liberté d'ac-
v°ulu on a, VCI-ll<s n.c scra't-ellc pas que , quand même on l'aurait
c'loyens "c " a"ra,t,Poi»t retrouvé, après février, chez nos anciens con-
J'iillet _830

lemC t'0" n avait (U tant dC ',e'ne à conUnir après
France soitreV' ?*' Une ra'son

lo,llc

sirnp'e' c'est queP°"r que la
qu'on la reconn ""'Ie' '' raut qn'elle soit reconnaissable, et où voulez-vous

ridicules enran |,SSC'. f'UeFrancc 'l,lcinc "'aménité et d'éclat, dans les
trois mois __>' f

P s lU1U' s'étaient; chargés defaire en notre nom, il y a
quons-ïoi't "'I"

C,U

CSSais dc propagande? Les combattants de Ris-
■"esscmbl i' ! t""' "sMes q,le le nom du lieu qui a inspiré leur défaite, ne
quel. "' " Cl>- ncn a"* brillants généraux dc la première république, et
cité n,T.;S,S.r.nairCS V^oyi-à debraves montagnards dans leur simpli-Cnt 'v,ni0'.9"61108 I,oril"S de "«-«W* se glorifiant du pillage et
' *\P Z' ld.?,CoU|î*.dl r° rc,,c! Voi|Uà cependant par quels représen-
oiencl . . T"1 d, 'a Fran(-e «'«Irévélé aux habitan.s de l'an-du Mont-Blanc. Etonnez-vous ensuite dc ce fait doulou-
W .?"- '. I"6,10"8,1." Pépies se pressent autour des souvenirs dcvol,?°" j', " nal'onalllc/' a"Çaise seule, avecun passé si éclatant, ne■npte aujourd'hui aucun prétendant.

àdéfaUt(!" lol,t,eaCliondirmc''ans les affaires d'Europe, au
dance. '"noUSSardlol. s ' avantaS? d« "entres, je veuxdire l'indénen-
«■

no„

s f
,n

°"snol,sé,,ons

Pr(:scrycs dp tout engagement pour l'avenir!
le Jour „'

men*,*on«

c» "«hors des événements, de manière à y jouer
tlc qu'aùi nO"S vmul"ns ' ,JCU 11U nous conviendrait ! Mais il sem-
réserVt. f

no,,s avons m,s dc f"P'-'es à nous abstenir dc toute
d'c«nprcs«. des intérêts de la France, autant nous avons mis
service de i

eiU a "°"S cnB"aeer J"

St

*U'a - **arde >et sans eondition ,au
«tait-il formé i

1" 'l'S révoll,l,o"s- A P,cll,e le nouveau gouvernement
'Une armée au PUIS luinze JourS ' g a?ait Pon,Pci'scincnt rassemblé'dc la lombard'- M AlPcs' offcrl ctPromis so" aPPu' a" conquérantHait précédée eltc °'^re ' non scu'cmenl aucune demande ne l'a-

' ,n*ns elle a clé repoussée par l'ltalie dans des termes

dont la politesse n'avait rien d'exagéré , mais tl- rit la précision ne lais-
sait pas d'équivoque. Il a fallu démentir dans le Moniteur les procla-
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armée des Alpes. Il n'importe : nous ne nous sommes pas rebutés pour si
peu. Faute de mien. ,on a rclenu nos soldats au pied des monts, qu'on ne
pouvait leur faire franchir, pour y entendre de loin l'écho des victoires de
Charles-Albert. Ils y sont encore, prêts à nue intervention conditionnelle,
c'est-à-dire en quelque sorte aus ordres et à la discrétion dc l'ltalie, qui
n'en veut pas, qui les éloigne, mais qui, en cas derevers, aurait le droit de
les faire marcher au moindre signe. Vainqueurs, les Italiens se passeraient
de nous, et ne nous devront même pas de reconnaissance

;

vaincus, ils nous
appelleront à partager leurs défaites. Nous leur laissons à la Ibis et la furec
morale que donneune armée française sur leurs derrières et la bonne grâce
d'avoir fait leurs affaires tout seuls et de nous avoir cavalièrement remer-
ciés dc nos services. Quelle situation pour unearmée qui campe à cinquante
lieues de Marengo et sous le drapeau tricolore! Quand a-t-on jamais vu
une grande nation mettre sa liberté d'action au hasard d'une guerrequ'elle n'a pas engagée, qu'elle ne dirige pas, qu'elle ne peut ni arrêter ni
faire marcher a son gré, et dont elle 11'allend ni gloire ni profil? Nous
avons en quelque sorte ouvrit un compte à la maison de Savoie pour
une entreprise dont nous lui laissons les bénéfices et dont nous lui ga-
rantissons les pertes. Faut-il donc rappeler à nos nouveaux diploma-
tes que cc n'est point ainsi qu'on manie l'arme extrême et redoutable
d'une intervention? La difficulté principale d'une politique d'interven-
tion, c'est précisément derester maître de ses actions et de ne pas pas-
ser au service des fantaisies , comme de ne pas porter la responsabilité
des fautes de la puissance qu'on vient secourir, c'est dc faire cc que l'on
veut et non pas cc que d'autres veulent. Si la France trouve qu'il y va dc
son intérêt ou dc son honneur de finir au plus tôt la guerre d'ltalie par la
défaite complète des Autrichiens , qu'elle intervienne à son jour, à son
heure , sans demander, sans attendre la permission de personne. Si elle
pense, au contraire , que l'entreprise des Italiens, à jamais honorable pour
eux , digne de toutes nos sympathies et conciliablc avec tous nos intérêts ,
nest pourtantpas, dans les termes où on la laissée s'engager,une affaire qui
nous touche personnellement assez pour ...igcr.parune nécessité impérieuse,
le sacrifice du sang français ; si elle penseque. pouravoir droit à nos secours,
les Italiens devraient oules payerde quelque retour, ou les demander au
moins avecquelque insistance , qu'elle se tienne sur la réserve , qu'elle ne
prodigue pas les promesses et les avances, qu'elle s'arrange pour faire
les conditions le jour où le besoin forcera de la venir chercher, qu'elle
demeure ce qu'une grande nation doit toujours êlrc, maîtresse de ses
hommes, dc ses trésorset dc ses canons. Mais donner à un gouvernement
quelconque, pour une échéance indéterminée, un billet à vnesur ses finan-
ces et surses armées, mais laisser ses généraux attendre le signal d'un
conquérant étranger, mais suspendre sur notre lèlc la menaced'une guerre
qui peut noustomber à l'improvisle par le télégraphe,et qui, en attendant,
tient notre armée en campagne et pèse sur nos fonds publics, mais se pré*
parer à recueillir l'héritage d'une déroute et attendre que l'ennemi soit
vainqueur pour attaquer, c'estcombler, je crois, la mesure de l'imprudence.
Je me trompe, il y a quelque chose encore au-delà ; c'est, au moment
même où on fait ainsi -_épcndrc sa propre sécurité des succès du roi
Charles-Albert, de lui créer des embarras, en lui suscitant, par derrière cl
pour ainsi diresous les pieds deses chevaux, des intrigues républicaines.
Les termes manquent pour définir justement unepareille conduite. Heureu-
sement ils nous sont fournis par un homme qui ne reculait pas devant la
crudité des expressions, quand elles pouvaient servir à rendre dans toute
sa vigueur le bon sens profond de sa pensée politique. « Jamais, disait en
1797le général qui commandait pour une autre république une autre ar-
mée des Alpes, jamais la république française n'adoptera pour principe dc
faire la guerrepour les autres peuples. Jesais bien qu'il n'en coûte rien à
une poignée debavards, qneje caractériserais bien en les appelant fous, d e
vouloir larépublique universelle. Je voudrais que ces messieurs vinssent
faire unecampagne d'hiver. »

D.rait-on. pour calmer les inquiétudes que nous inspire, et à bon droit,
la nouvelle division territoriale de l'Europe, ainsi accomplicsans notre par-
ticipation, que les pays dont nous paraissons prendre ombrage sont eux-
mêmes atteints d'une telle anarchie sociale, d'une tellefaiblesse intérieure
que dc longtemps le danger ne nous viendra pas dc ces parages ? Cette
considération ne seraitpasflatteusepour l'effet desrévolutions, et d'ailleurs
ce serait unepolitique peu prévoyante quecellequi ne saurait étendre ses
regards au-delà d'un étal decrisepassager. Il ne s'agit pas desavoir cc qni
est à craindre dans un moment de désordre où personne n'a le temps de
songer à nuire à son voisin,mais dans quel état l'ordre, qui ne peut man-
quer de renaître un jour, trouvera les diflérentes puissances européennes.
Les épreuvesrévolutionnaires commecelles que l'Europe traverse aujour-
d'hui sont comme dc grands jeuxde hasarda la fois et d'habileté ; on ne
voit pas clairement, pendant qu'ils durent, ni qui perd ni qui gagne

;

mais
c'est pendant ce temps-là que doit s'exercer le coup d'Sil d'un bon joueur.
Quand laparlie est linie, il n'est plus temps deréclamer. S'il n'y a pas de
manière sûre dc gagner, il en esl une parfaitement sîircdc perdre: c'est de
laisser son enjeu sur la table et de jeterses caries au hasard. Un jour vien-
dra où il s'agira de liquider les aflaires,aujourd'hui, je l'avoue, assez em-
brouillées, du continent, et chacun alors sera classé d'après la part qu'il se
sera faite ou laissé faire par les événements. Mais enfin oublions "" mo
ment l'Allemagne et l'ltalie. Il ya encore en Europe deux grands Etats qui
ne sont pas atteints par cette dissolution conlapieusc de tous les pouvoirs
sociaux. Croit-on queceux-là négligent de mettie à profit la profonde dis-
traction où nous sommes tombés sur nos affaires ? On a nommé l'Angleter-
re et la Russie.

Il est lort dc mode aujourd'hui, et dans le parti même qni se montre
le plus facile à l'endroit des agrandissements de l'Allemagne et de l'lta-
lie, de paraître effrayé des projets d'invasion dc l'autocrate, comme on
dit. Jeserais fâche de prêter les mains à ce sentiment, j'ai presque dit à
celte tactique, car je suis,convaincu que ceux qui se montrent le plus
louches des dangers d'une invasion russe ont encore trop de bon sens
pour s'imaginer sérieusement que l'empereur Nicolas se mette en tête
derecommencer à lui lotit seul la tentative de 1792, et de traverser, le
sabre à la main, toute l'Allemagne, pour arriver jusqu'à Paris. Cette
supposition, je le conçois, peut être commode pour justifier la politique
des révolutions à tout prix et les alliances exclusivement révolution-
naires. 11 faut bien trouver quelque part un Pitt et Cobourg pour
échauffer les imaginations; mais, sans donner dans des craintes aussi
chimériques que les espérances qui y correspondent, l'ambition pa-
tiente, mais infatigable, avouée, mais s'arrangeant toujours pour cire
irréprochable , du cabinet russe , peut suggérer raisonnablement d'au-
tres soupçons. S'il n'est pas probable qu'il se mette à plaisir l'Europe
entière sur les bras, il est plus queprobable , en revanche , qu'il éprouve
rm grand soulagement de ne plus rencontrer l'Europe sur le terrain
favori de sa politique. Il ne viendra pas nous chercher à Paris, maisil
n'en est pas moins aise dc ne plus nous trouver sur le chemin dc Con-
stantinople. Je m'assure même qu'avec l'inlention à peine déguisée
qu'on a toujours eue à Saint-Pétersbourg de réunir un joursous le mê-
me sceptre toutes les branches éparses de la famille slave, la passion
dc nationalité qui s'est emparée de tout le monde en Europe, et que
nous avons acceptée sans la moindre réserve, n'a rien eu de trop dé-
plaisant. Nous avons commencé à nous en apercevoir l'autre jour,quand
nous avons appris le langage impérieux tenu par les agents russes
dans les provinces voisines du Danube, et M. ]e ministre des affaires
étrangères , interpellé , s'est hâtédedire , a travers des réserves un peu
embarrassées, qu'il prendrait garde que la Russie ne se servît pas du
prétexte des nationalités pour sortir des limites qui lui sont imposées
par le traité d'Andrinoplc. Que dirait pourtant M. le ministre, si le
gouvernementrusse, en réponse à cette observation , lui rappelait qu'il
neferait , en ce cas , exactement quo ce qu'ont fait , sans observation de
notre part , la diète deFrancfort et le roi Charles-Albert , sortis l'un et
l'autre, sous le prétexte de nationalités , des limites imposées par les

traités ? el quelle subtilité de ia dialectique pourrait lui démontrer que cequi est permis à l'un ne l'est pas à l'autre ? Pouréchapper aux conséquen-ces rigoureuses de ce raisonnement, il ncreslcrail plus qu'àprendre les
armes. Nouvelle preuve qu'on n'entreprend point impunément dc sortir dudroit des gens, et qne le jouroù on a proclamé, sans y regarder, que des
traités n'existaient plus, on s'est interdit toute diplomatie, on a renoncé à
touteaction pacifique, on ne s'estplus laissé à soi-même que l'alternativeou de tout supporter,ou dc toutrepousser par la force : ou a allumé la mèchede lons les canons de l'Europe.

Et l'Angleterre c'était là, on se le rappelle, jusqu'auxdernières années,legrand cheval de bataille de l'opposition qui poursuivait le mouvement
passé. Celle lactique a fait, nous ne craignons pas de le dire, tant de mal àl'humanité en réveillant des inimitiés qui s'assoupissaient, en puisant sans
mesure dans le fonds do rancunes vieillies que nos longues guerres avaient
laissées derrière elles, qu'il encoûterait de l'imiter et d'aller chercher des
armes, comme clic, dans l'arsenal usé du Moniteur de l'empire. On vou-drait restei convaincu encore que les deux peuples les plus illustres du
vieux monde peuventvivre en paix sans déchoir, et concilier, sans déshon-
neur pour eux mêmes, l'honneur qu'ils font au genre humain; mais c'est
surtout de l'alliance avecl'Angleterre qu'il est vrai de dire ce qu'au débutde ces réflexions nous disions de la pais engénéral, c'est qu'elle est presque
aussi laborieuse pour les gouvernements que la guerre elle-même. A despoints de contact nombreux, à des intérêts souventopposés, il faut joindre,
commeune des difficultés principales d'une telle alliance, les sentimentshostiles que.de longues traditions entretiennent, etqui prennent chez tesdeux peuples la forme de leur nature. Eclatant chez nousen boutades popu-laires, se répandant en bouffées de colère aussi passagères qu'elles sont
violentes,ces sentiments ont souvent chez les agents anglais le caractère
plus dangereux d'unerancune persévérante et d'une laqumeric habituel...
De plus, la diplomatie anglaise doit à l'heureusepermanence dc ses institu-
tions politiques un esprit desuite et de hardiesse, unefoi dans l'avenir, une
audace d'entreprise, que la nôtre, arec lesrevirements qui la bouleversent
tous les quinzeans, peuldifficilemcnt égaler. La plus vigilante attention, laplus délicate, la plus prévoyante, mais en même temps la plus intelli-
gente susceptibilité sont nécessaires pour que, dans une telle alliance, le
partage nesoit pas décidément léonin. Le gouvernementrépublicain, si
empressé, dès ses premiers jours, à se vanter de la bonne amitié de l'An-gleterre, si bien accueilli au delà dc la Manche, a-t-il réuni ces conditions ?
il est permis d'en douter. Jetons seulement, et sans approfondir, pour ne
pas trop mettre à nu lc secret affligeant de nosfaiblesses, les yeux sur celte
nier Méditcrrannéc, éternel théâtre dc la rivalité des deuxpeuples.

Que l'Angleterre soit jalouse de l'influence dc la France dans lagrande mer qui lie entre elles les plus belles contrées dc l'Europe etl'Europe elle-même avec l'Orient, cela est tout naturel ; la nature ne lui
a donné, à elle, ni entrée ni établissement dans cette m.r, où soixantelieues de cotes admirables nous assurent une place difficile à disputer.
Qu'à défaut dc positions naturelles elle veuille s'en attribuer defactices
par la conquête ou l'influence diplomatique, c'est encore tout simple,
et c'est cc que lerécit des faits ou un regard jeté sur unecarteprouvent
suffisamment. Gibraltaret Malle, conquis l'un et l'autreaprès deux guerres
désastreuses pour nous, sont là comme deuxanneaux d'unechaîne que
l'Angleterre entend bien ne pas interrompre; car au bout dc cette pointe
hardiment poussée en dehors de toutes ses voies d'influences naturelles se
trouvent et l'isthme dc Suez, clé de toutes ses communications avec sescolonies des Indes, et le grand corps valétudinaire de l'empire ottoman. Il
faut donc tenir pourcertain qu'aucuneallianccavocnous,si étroite et si sin-
cère qu'elle puisse être, n'interrompra la politique constante dc l'AnMc-
terre pour nous évincer de la Méditerranée et s'y substituer à notreplac.Le gouvernementanglais n'y songerait pas, que sesagents, suivant les er-
rements d'une tradition séculaire, le feraient encore par instinct et par ha-bitude. Résister à cettepolitique, sans violence, mais sans faiblesse, sans
rompre l'alliance, mais sans se laisser enchaîner par clic, c'est le travail de
l'alliance anglaise.

Quoi qu'on ait pu dire, à cet égard, dc l'ancien gouvernement, il ne
semble pas qu'au moment où il est tombé, il eût négligé sur aucun des
grands théâtres de la Méditerranée, celle importante partie de sa tâche.
Je neparle pas des deux cents lieues de côtes conquises par ses efforts
sur le continentafricain , et de ces possessions algériennes étendues peut-
être au delà desbornes delàprudence, à coup sûr au delà desprévisions de
toute l'Europe: mais, sur deux des grandespéninsules que le continent eu-
ropéen étend dans la Méditerranée, la Grèce et l'espagne, l'avantage, long-
temps disputé entre les agents anglais et les nôtres, nousrestait sans con-
testation , el non pas sans quelque gloire. Et si l'on peut reprocher quelque
chose au derniergouvernement , c'est d'avoir peut être, sur ces deux theâ-
tres,poussé la lut ted'influenceavecun excès d'insistance et d'acharnement;
mais enfin ni à Athènes, ni à Madrid, l'influencefrançaise n'avait reculé ni
succombé, et elle n'était menacéeque par l'excès même de sa victoire. Ce
n'est pas là, à coup sur. le dangerqui la menace aujourd'hui. Chacun sait
que du haut deleur toute-puissance les légations deFrance, dans ces deux
capitales, sont tombées àun état de nullité presque complète , cl la raison
en est bien simple. Par une singularité que je laisse à apprécier auxdéfenseurs des idées radicales, l'Angleterre, qui les goûte très-peu
pour elle-même, s'en est faite depuis longtemps la patronne dans
tons les pays dont la situation maritime l'inquiète et dont l'avenir luiinspire un médiocre intérêt. On dirait qu'elle croit trouver dans la force
dissolvante deces principes un remède contre un développement de puis-
sance qui lui déplairait. La place d'argent révolutionnaire était donc
prise, à Athènes comme à Madrid, par l'envoyé dc l'Angleterre; il n'en res-
tail plus pour l'envoyé dc la république française. Je sais bien que,par une
théorie nouvelle,on dit maintenant que la meilleure des situations, pour
un agentfrançais, dans les Etats secondaires, est de n'avoir du crédit sur
personne, pour être délivré des embarras de la puissance et du poids de la
responsabilité, sorte d'opération parfaitement analogue à celle qu'àfaite
à l'intérieur le gouvernementnouveau, en nous délivrant les uns et les
autres des soucis de la richesse. Les discours de l'ancienne opposition, ceuxqu'adressait autrefois à M. Guizot M. dc Lamartine lui-même, pendant letriomphe momentané de l'influence anglaise à Madrid, serviraientample-
ment dcréponse à cetargument, qui rappelle un peu trop celui du renard
dc la fable.

En attendant , les faits mêmesy répondent. Le jeuneroyaume de Grèce,
création et espoir Je la politique française, pour qui s'enthousiasmait, il ya vingt ans , toute notre jeunesselibérale , pourqui nos chambres ont plu-
sieurs fois , par des acclamations unanimes , prodigué des millions ,
tandis que nos écoles s'ouvraient pour ses enfants , cet héritier de tant
dc noms héroïques, celle pépinière de si hardis matelots, a failli périr
dans une insurrection où les agents dc l'Angleterre n'étaient, dit-on , pas
étrangers. Ce n'est pas la France qui l'a défendu : c'est l'envoyé russe qui
l'a pris sous sa protection ,(t qui a étendu sur lui , pour le couvrir .un des
pans du manteau impérial de son maître, Une querelle, violente a éclaté
entre le cabinet de Madrid et le ministre qu'anima longtemps (c'étaient
les journaux de l'opposition qui le disaient) une inimitié systématique
contre la France. A la suite dc cette querelle, savons-nous ce qui p""t
arriver ? Peut-être desreprésailles qui mettront entre les mains de l'An-
gleterre la dernièrecolonie qui reste auxconquérants du Nouveau-Monde ,
l'île opulente deCuba ; peut-être simplement un redoublement de cette
contrebande effrontée qui inonde les côtes méridionales de l'Espagne, et
qui n.a cessé defaire pousser à noire commerce de si vives plaintes. Je
n'entends pas dire que dans tout cela la France prenne le moindre intérêt.
Inévitable, mais, il en faut convenir , étrange résultat de l'arrivée au
pouvoir d'unparti qui n'avait cessé, pendant tant d'années, dcs'indigner
de l'abandon où l'inaction prétendue du gouvernement français laissait
les puissances maritimes secondaires vis-à-vis des exigences et des enva-
hissements dc l'Angleterre!

Quand la France a ainsi fait le vide sur deux des grandespéninsules dc
la Méditerranée, est-il étonnant que nous jetions un regard d'inquiétude
sur la troisième, surcelte Italie que nous n'avons encore considérée que



comme une des puissances qui bordent nos frontières territoriales, mais
dont l'existence marilirne a clé autrefois si brillante, et, sous le souille de
la liberté,peut d'un jour à l'autre le devenir ? Là du moins, jusque l'an
dernier, l'influence anglaise n'était jamais parvenue. La religion, à elle
seule, l'excluait, pour ainsi dire,tacitement dc la lerre habitée par le chef
<le la religion catholique. Elle y parut pour la première fois l'automne der-
nier, afin d'yexploiter le mécontentement des libéraux italiens conlre la
politique trop lente, au gré dc leur impatience, du gouvernementfrançais.
Les événements oui marché si vite dès lors, que nous ne savons, et proba-
blement elle ne sait guère elle-même, ce qu'elle pense de la grande lutte
dont l'ltalieest en cc momentle théâtre Elle attend l'issue du combat pour
se prononcer, peut-être pour se porter médiatrice, et c'est, nous persistons
à le penser, la seule conduite digne d'un gouvernementqui ne veut pas in-
tervenir directement et pour son compte. En attendant, quand ou se rap-
pelle l'intimité qui existait encore, il n'y a pas longtemps, entre le cabinet
dc Turin et l'Anglelerre, quand on sait (cc que lous ceux qui ont voyagé
enOrient pourraientattester)combien les consuls sardes et anglais faisaient
depuis longtemps cause commune dans les ports de la Méditerranée, pour
luttercontre l'influence qu . les traités reconnaissent aux consuls fiançais,
se prêtant mutuellement, les uns la force morale dc leur qualité de catholi-
que, les autres la force matérielle dc leurs escadres, il est permis de se de-
manderce que deviendrait dans l'équilibre maritime de l'Europe, et quel
rôle joueraitun jourdans la crise toujours attendue dc l'empire ottoman,
un grand royaume maîtredes plus grandes cités de 1,1 Méditerranée, lout
puissant à Rome, et, par Rome, sur les missions du Levant, et parlant
cette langue italienne qui est seule comprise en Orient ! N'insistons pas, ce
sonl là despoints de vueéloignés, dont il ne serait pas juste de demander à
unepolitique mobile comme la nôtre dc tenir compte.

Mais il existe , dès à présent , au midi de l'ltalie , une grande île , aussi
favorisée par la nature que maltraitée par les hommes , dont le sol est
plein encore de richesses naturelles , dont la population, à peine civi-
lisée, possède encore quelques unes de ces fortes qualités de jeunesse,

-si rare aujourd'hui dans la vieille Europe, une île dont la fertilité sans
" mesure suffisait, il y a dix-huit cents ans, à la subsistance de la capi-
tale du genrehumain. Celle île esl jetéeentre Malle et Gibraltar, à trois
joursd'un côté, à trente-six heures dc l'autre des escadres et des garni-
sons anglaises. Elle a servi, pendant toutes les guerres de l'empire , de
refuge et d'arsenal à Nelson. L'Angleterre s'est chargée elle-même , il y a
trente ans , delui donner une constitution , qu'elle a prise sous sa garan-
tie. Depuis cc temps , lecommerce anglais n'a pas cessé d'y multiplier ses
établissements , cl les agents anglais de les protéger avec ces façons im-
périeuses qui annoncent et préparent la domination future. Quand , au
mois dc janvierdernier, celle île s'est mise en insurrection contre son
souverain, aussitôt les escadres anglaises y sont accourues, et l'envoyé
britannique a pris l'insurreclion, en quelque sorte, à son compte, et s'est
porté comme unique et souverain médiateur. La médiation a abouti à
l'indépendance, déclarée huit jours après la révolution defévrier. Trois
mois après, l'indépendance s'est transformée en royauté pour le second
fils de Charles-Albert, proclamé au son du canon des vaisseaux anglais.
Noire gouvernement n'a rien dit, rien fait. M. dcLamartine a déclaré que
la Sicile se vengerait ainsi de son long asservissemeat à la maison de
Bourbon. Il n'y a rien à dire assurément contre un pareil motif. Il est
fâcheux seulement que l'événement ne soit pas arrivé trois ans plus tôt.
Je suis sûr que, pour avoir la reconnaissance de la Sicile indépendante,
l'Angleterre nous aurait tenus quittes à meilleurcompte encore du droit
de visite et dc l'indemnité Prilchard.

a Après dix huit ans de règne (disait M. dcLamartine dans la séance du
'8 mai dernier) etd'une diplomatie que l'on croyait habile parce qu'elle
était intéressée, la dynastieremettait la France à la république plus cernée,
plus garottec de traités ctde limites, plus incapable dc mouvement, plus
dénuée d'influence el de négociation intérieure, pins entourée depièges et
d'impossibilités qu'elle nclc fut à aucune époque dc la monarchie, empri-
sonnée dans lu lettresi souvent violée conlre clic, des traités dc 1815;
exclue de tout l'Orient,complice dc l'Autriche en Italie et en Suisse, com-
plaisante de l'Angleterre à Lisbonne, compromise sans avantagea Madrid,
obséquieuse à Vieune, limidcà Berlin, haïeà Saint-Pétersbourg, discréditée
pour son peu defoi à Londres, désertée des peuples pour son abandon du
principe démocratique ; en face d'unecoalition morale ralliée partout con-
tre la France, et qni ne lui laissait que lcchoii d'une guerre extreme d'un
contre tous ou l'acceptation d'unrôle subalterne dc puissance secondaire en
surveillance dans le monde européen, condamnée à languirel à s'humilier
un siècle sousle poids d'une dynastie à faire pardonner aux rois, et d'un
principerévolutionnaire à faire amnistier ou à faire tahir auxpeuples.»

Qu'auraita répondre M. dc Lamartine, dans la retraite où il a été déjà
précipité par les retours dc l'opinion publique, mais dont il sort quelque-
fois encorepour glorifier lui-même, etlui seul, sa politique, si à cc tableau,
vrai ou faux, de dix-huit ans qui appartiennent à l'histoire, et que l'histoi-
re jugera, nous opposions trait pour trait le tableau de quatre mois qui,
par le mal qu'ils ont fait, valent bien des années ; les traités de 1815
anéantis pour lout le monde, mais continuant à peser sur la France seule
du poids de toutes les clauses onéreuses ou humiliantes : la France privée
du mérite de sa fidélité à la foi jurée, sans avoir trouvé la liberté dc ses
mouvements, stalionnairc et isolée pendant que lout autour d'elles'unit
et se développe, abandonnant l'Orient à un tête-à-tête tranquille entre
l'Angleterre et la Russie, disparaissant dc la Méditerranée, où ses Hottes
errent encore sans porter nulle part ni appui ni terreur ,placée, par ses
engagementsavec l'ltalie, sous le coup d'une guerre à chaque instant im-
minente qu'elle ne peut ni prévenir nirepousser ; aujourd'hui, par consé-
quent, en paix sans influence diplomatique, demain peut-être en guerre
sans espoir dc conquête, considérée par ses plus proches voisins avec l'ef-
froi qu'inspire un malade dont onredoute la contagion, ne pouvant comp-
ter ni sur l'élan révolutionnaire, ni sur la force de ses institutions établies,
dans une situation, en rm mot, quirappelle l'année 1799moins la cam-
pagne d'Egypte,et le directoire moins Bonaparte !

NOUVELLES DES SCIENCES ET DES BEAUX-ARTS.
Dans la distribution des pris qui vient d'avoir lieu ces jours derniers au

"■Conservatoire deParis àla suited'unconcours public,nous voyons encore une
fois cette année figurer le nom du jeune Martin Lazare pour la classe dc
piano; l'année dernière la même distinction lui avait clé accordée pour
la compusition. Cet élève si distingue du Conservatoire deParis, y occupait
depuis deu. ans la place deprofesseur de solfège et dc répétiteur.

Nous sommes d'autant plus heureux d'avoir à constater deparcils succès
qu'il y a cinq ans, lorsque le jeuneLazarepartit pour Paris afin d'aller per-
fectionner au Conservatoire,dans les leçons des grands maîtres, son talent
depianiste déjà si remarquable, nous avons été les premiers à pressentir
tout ce qu'il y avait d'avenir d'artiste dans les heureuses dispositions dc cc
jeuneenfant de 13 ans.

M. Martin Lazare est deretour en cetteville depuis quelquesjours. Nous
espérons quependant son séjour à La Haye il se fera entendre dans un
concert où lebrillant lauréat du Conservatoire viendra recueillir dc nou-
veau, succès et ychercher la consécration d'une réputation qu'il s'est si
■'bien acquise à Paris.

PUBLICATIONS NOUVELLES.
Nous croyons devoir appeler particulièrement l'attention de

nos lecteurs sur une nouvelle publication littéraire qu'éditent
en ce moment les frèresDiederichs d'Amsterdam,et dont les cinq
premières feuilles ont déjà paru. C'est la conviction que dans
ces jourssi pleins d'événements l'opinion publique a plus que
jamais besoin d'un guide, qui a suggéré à ces éditeurs la pensée
depublier un ouvrage intitulé : Onze tijd, merkwaardige ge-

beurtenissen onzer dagen, enz. Pour mettre cet ouvrage à la

portée de toutes les fortunes, le prix en a été fixé à un chiffre
très modique et jusqu'ici sans exemple dans la librairie na-
tionale.

Cet ouvrage n'est pas exclusivement consacré au récit des
événements politiques et aux célébrités de l'époque; les arts
et les sciences y trouvent aussi une place distincte , et de cette
manière le public sera à même de connaître et de juger avec
précision tout cc qui doit l'inlèresser dans le mouvement actuel
de la civilisation.

Les cinq premières feuilles déjà publiées,que nous avons sous
les yeux , fournissent la preuve que la rédaction de cet ouvrago
est véritablement confiée à des écrivains acco itumés à écrire
pour le public , qui réunissent à l'élégante facilité du style la
solidité du raisonnement et de la pensée et ne se laissent pas
entraîner par l'enthousiasme éphémère de l'époque actuelle.

Nous trouvons d'abord, dans cespécimen, un récit détaillé de
la dernièrerévolution française, y compris les sanglantes jour-
nées de juin; cet article est très intéressant, sous ce double as-
pect qu'on y trouve l'exposé de tous les faits importants, et en
même temps un aperçu exactde la cause, du but et de la tendan-
ce de cette révolution. Vient ensuite une explication historique
des couleurs de l'empire allemand, el puis après le commence-
ment d'un article intitulé : Charles-Albert de Carignan, roi de
Sardaigne, sa vie, son gouvernement et sapolitique, où se trou-
vent consignées desparticularités très curieuses sur ce roi. On
comprend facilement tout l'intérêt d'actualité que présente un
pareil sujet.

Les livraisons suivantes contiendront entre autres articles :
M. de Chateaubriand , comme écrivain, poète et homme d'E-
tat. — Le système astronomique, d'après les observations et les
découvertes les plus récentes. — Le Sehleswig-llolstein, son in-
dépendance, etc. — La classe ouvrière en Angleterre. — La
Belgique et sa politique en 18-48. — L'Allemagne et son avenir
en 1848.— M. le baron Merkus deKock. — M. Johannes Kin-
ker. — Le baron de Sytzama, gouverneur de la Frise. —Le nou-
veau royaume de Sicile. — Histoire du chloroforme. — Le père
Mathew, l'apôtre de la tempérance. — La littérature moderne do
l'ltalie.

Nous ne pousserons pas plus loin noséloges sur le mérite de
cettepublication si remarquable à tant d'égards ; ce que nous
en avons dit suffira, nous n'en doutons pas, pour engager nos
lecteurs à prêter leur appui et leur concours à une entreprise
littéraire basée à la fois sur le besoin qui s'en faisait sentir, et
surl'urgence des temps dans lesquels nous vivons.

( Voir aux annonces.)
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TÉLÉGRAPHE.

BOURSE D'AMSTERDAM, JEUDI 17 AOUT.

COURS

DE CLÔTURE A 5 HEURES.
Pats-Bas. — Dette active -ï 0/0 44 7/8

Dito dito 3 » 53
Dito dilo 4 » 69 7/8

ESPAGNE. — Ardoins de L. 510 5 » 8 1/2
Dito intér. L. 510 3 eo 18 1/4

Russie. — Emprunt Hopc 1798&1816. . 5 » 96 3/4
Autriche. — Obligat. Métalliques 2J. . 37 7,8

PARTIE COMMERCIALE,
GRAINS,'GRAINES, HUILES ET SPIRITUEUX.

AMSTERDAM,

1G Août. — Froment : Pol. a élé traité en hausse; le9
sortesrousses se maintiennent à leurs prix. Il a élé vendu par parties plus ou
moins fortes: 131 ffi Pot. bl.

fl.308;

129 ffi idem. fl. 302; 127 ffi anc. bl.
idem, f 1.320

;

125 ffi bl. roux idem, fi. 280; 131-132ffi Nord, fl. 267,11. 270;
130ffi moindre quai. fl. 258; 136ffiHoogl. fl. 297; 128ffi Frise, fl. 250.

Seigle: Holst, a été vendu en baisse en fortes parties; 119,120,121,122ffi,
£1.148, fl. 150, fl. 152, fl. 156.Séché et autres soi les retirées aux derniersprix.

Orge: se maintient a son prix. 105 ffi Nassau-DieU, il. 148; 95 ffi Fiise
d'hiver,fl. 117.

Avoine : sans affaires.
Sarrasin : 119-123ffi Holst. fl. 187, fl 200.
Grainesde Colza : à livraison, eu hausse de 1/2 L. Betuw. 51 L. Prinsland,

53 1/2 L. Frise 46 L. Groningue, 49 L Kronihoin, 52 1/2L. Elve, 49 L. Sur
9 b. Sept. 58 1/2L. Oct. et Nov. 59 L.

Graines deLin : sans acheteurs. 101-102ffi Arehangel, fl 200.
Huile de Navette : Par 6 semaines, fl. 34 3/4; au comptant, fl. 33 3/4'

Sept.fl. 33 1/2. fl. 33 3/4; Oct.

£1.34;

Nov. fl. 341/4; Décemb.fl. 34 1/2*1"Mai, f). 343/4.
IIviledeLin : Par G semaines, fl. 27 1/2

;

au comptant, fl. 261/2.
Huile de Chanvre : Par 6 semaines,fl. 36; au comptant, fl 35.
Tourteauxde Navette : fl. 60, £1. 64, idem deLin, fl. 8, fl. 10.

FOIfDS PUBLICS ET BBLLIITIIIS~pF BOURSE,
AMSTERDAM, Mercredi 16 Août. — Ala Bourse dccc jour tous les

fonds hollandaissans distinction étaient recherchés eu hausse; c'était parti-
culièrement le cas des obligations 3 1/2 du Syndicat d'amortissement sur
lesquellesle tirage prochain continue d'exercer une heureuse influence.

Des fonds espagnols les ardoins n'ont presque pas varié

;

les coupons ont
donné lieu à des affaires fort animées et sont restés fort demandés; le 3%
intérieur vn peu plus faible, le 3 % extér. environ î 1/2% plus bas qu'hier.

Les fonds autrichiens poursuivent leur voie ascendante et étaientdc nou-
veaurecherchés en hausse.

Les fonds belgescontinuentégalement d'êtredemandés.

ROTTERDAM,

Mercredi 16 Aoit. — Lesfonds hollandais ont été né-
gociésen hausse. Les transactions n'étaient cependant pas animées.

Desfonds étrangers les mét. autrichiens2 1/2 % trouvaient de nouveauun
placement facile en hausse. Les affaires étaient très actives en ce fonds. Les
coupons espagnols également demandés, par contre te 3 % int. plus offert.

Les portugais aussi étaient plus recherchés et leur cours s'est amélioré.

PARIS,

Mardi 15 Août. — Aujourd'hui jour férié,pas debourse.
ANVERS, Mercredi 16 Août. — 2 heures. —Fonds belgesrecherchés.—-

Less%7B 3/4 et P.; d» 41/2%71 % A.; d°2l/2 % a été traité à 39 1/2el
restecours.

Fonds espagnols : 5 % 8 3/8 etP.

;

d» 3% det'e intérieure 18 %cours.
2 3/4 heures. —Fonds belges 21/2 % 391/2%P.
Berlin, mardi, 15 août. — Les affaires n'ont point été aussi animées

qu'hier. —-Vers la clôture de la bourse la tendanceétaitplus faible.

FRANCFORT,

Mardi, 15Août. —La hausse continue pour les fonds
d'Autricheet lesactions des chemins de

fer;

c'est aux nouvelles dc Vienne
qu'ilfaut surtout attribuer ce mouvement ascensionnel. Les lots sont calmes.

21/2% métall.,39; 5% dilo, 75; chemin de Bexbach,71 1/2; chemin du
Nord, 44 1/4.

Madrid, Jeudi10Août. — 3%,191/4 P., (après la bourse), 191/8 A;

5%11P.,

(après la bourse) 10 7/8A. — Dette sans iniérêt 4 P., (après la
bourse 3 13/16 A.) — Coupons7 A. — Dette courante,négociable5%6 1/2A.— Titres provisoires 3 1/4 A. —Banque de St-Ferdinand 43 au compt. —-Changes : Paris, 4-75 P. —- Londres, 46 A. — Bayonne4-G0 P.

THÉATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA Ml.
SAMEDI 10AOUT 1813.

(REPRÉSENTATION

N° 33.)

ROBERT-LE-DIABLE,
grand-opéra en cinq actes , paroles de MM. Scribe el G. Delavigne ,

musique de G. Meyerbecr.
On commencera à 6 heures et demie.

ANNONCES.
Hôtel de la Grande-Bretagne,

PLACE ROYALE,
BRljXE____LE&.

Cet hôtel se recommande aux voyageurs pour sa belle situation , son
confortable et ses prix modérés.

TABLE D'HOTE à2et à 5 heures , 2 francs 50. (1G8)

lODES. . .Une Demoiselle Belge, bien élevée , désire se placer comme PREMIÈRE
DEMOISELLE dans un MAGASIN DE MODES pour la confection ; elleprie
les personnesde vouloir bien dire les appointements que l'on veut donner,
et les conditions

;

s'adresser franco à Mademoiselle AGNÈS Delcourt, rue
des Groscillers,N° 18 , à Mons (Uainaut). (186)
DeBoekhandeWei. GEBROEDERSDIEDEIUCHSÏp Amsterdam,

hebben uitgegeven en alom verzonden :
HET PROSPECTUS EN »E 5 EERSTE BLADEN

VAN EEN HOOGSTBELANGRIJK WERK, GETITELD:

ONZE TIJD,
MERKWAARDIGE

GEBEURTENISSEN ONZER DAGEN
o. het gebied van

STAATKUNDE, GESCHIEDENIS, LAND- EN VOLK.E_iK.UNDE , KUNSTEN,
■WETENSCHAPPEN , NIJVERHEID , emz.

MITSGADERS LEVENS- ENKARAKTERSCIIETSEI. VAN

VERMAARDE TIJDGENOOTEN,
zamengesteld door

EENE VEREENIGING VAN LETTERKUNDIGEN.
(STREKKENDE TEVENS TOTVERVOLG OP ALLE BESTAANDE

ENCYCLOPEDIE.).)
De reeds verkrijgbaar gestelde VIJF EERSTE BLADEN, bevallen:
1» De Fransche Omwenteling van 1848 , TOT NA DE

JUNIJ-DAGEN.
2° Zwart, Rood en «oud : DE DUITSCHE RUKS-KLEUREN.
3° Karcl-Albert van Carlgnan, KONING VAN SARDINIË.

„_-_,

-^"^
Dit WERK, waarvan de goedkoopheld

TfpÈf* -*^_%t zonder iredergade is, en dut gelijkentred
SAil^ _?__^ lal houden niet de Gebeurtenissen onzer Dagen, op

6a'3,ar*~"■-^P■"a,

hel gebied van Staatkunde, Geschiedenis,Kunsten,
Wetenschappen en Nijverheid, wordt aan ieder aanbevolen, die eenigen

prijs stelt, om op de hoogte zijns lijds te blijven; men leze deswege in de
meest geachte Dagbladen de daarover gevelde gunstige beoordeelingen en
aankondigingen.

Voor de overige bijzonderheden en voorwaarden tot Inteekening gelieve
men het, in de voornaamste Boekwinkels, gratisverkrijgbaar gestelde
prospectus , te lezen en worden de resp. Inteekenaren tevens verzocht
de Inschrijvings-llillct onverwijld aan hunnen gewonen Boekverkoopcr oi
wel aan de Uitgevers te doen geworden, ten einde gecnevertraging der op de
pers zijnde Bladen 6—B te ondervinden,welke drie bladen zullenbehelzen :

1° Karcl-Albert van Carignan, KONING VAN

SARDINIË.

(Vervol:,- en Slot.)
2° DeSleeswijk HolstclnscheOnafbankelijkhcid
3° Chateaubriand.
4° NederlandschRegt op Limburg.
5° DeOverlandpost.
6° HetCommunisnras en Soclallsmusonzer dagen.

(Begin.) (192) A L4ILIYE chez C. van des» IHecr Spui, 75.
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